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CTL DU 10 avril 2014

UN MAGNIFIQUE PRINTEMPS ….. MAIS PAS A LA DGFIP

Le comité technique  local du 10 avril n’a fait que confirmer la grisaille dans nos services et un discours directionnel stéréotypé : faire toujours plus et mieux avec moins et se préparer à encore moins dans un environnement de travail dégradé sans prise en compte des aspirations ou des avis des personnels.

La Présidente n’a pu apporter d’autre message que celui de l’accélération des économies, du maintien des restructurations avec un volet supplémentaire de fusion pour les services des chefs lieux et un décalage dans le temps de la démarche stratégique. 

Les points essentiels à l’ordre du jour :

1) La départementalisation des procédures collectives 

Ce projet visant à transférer au PRS l’ensemble des procédures collectives relatives aux dettes fiscales a, après de longs échanges, été repoussé à un prochain CT. L’administration a été dans l’incapacité de répondre précisément à des questions techniques et a refusé la modification du TAGERFIP (même si elle s’engage à affecter un cadre A au PRS pour cette activité).

2) La gouvernance unifiée Risques et Audit

Nous avons indiqué que ce projet allait au delà des termes retenus en 2013 dans le point 8 de la démarche stratégique (Confier l’animation de l’audit et de la maîtrise des risques à un cadre supérieur unique……) puisque il s’agit du pilotage conjoint de 2 activités qui pour nous et selon les normes internationales doivent être indépendantes (le contrôle interne et l’audit). Mais le manque de moyens s’imposant là comme ailleurs …..pas de discussion et une argumentation de l’administration sur l’optimisation et l’indépendance des auditeurs.

Sur ce sujet comme sur beaucoup d’autres il faut faire bonne figure !

3) Formation professionnelle

Malheureusement les chiffres parlent d’eux mêmes : baisse de plus de 500 jours agents de formation en 2013 par rapport à 2012 mais la formation « déontologie de ces derniers jours » aurait dû être effectuée en 2013……….

A ce sujet une mise au point sur l’utilisation des messageries sera effectuée suite au message du 27 mars dernier qui affirmait que l'utilisation de la messagerie à usage privée était interdite. Ceci est totalement erroné et la rectification, même légère est en ligne sur Ulysse Gard en date du 14 avril. 

La formation n’étant pas un objectif pour les responsables d’unité nous avons demandé une plus forte impulsion de la Direction Départementale

VOTE  Plan 2014  :

FO  ABSTENTION            Solidaires CONTRE                    CGT POUR

4) Programme annuel de prévention

L’important travail de tous les acteurs dans le cadre du DUERP a permis l’élaboration d’un document exhaustif et de qualité (bientôt en ligne); mais une fois de plus les moyens ne seront pas au rendez vous pour résoudre les problèmes et les risques se retrouveront sur le document de 2015….

VOTE : Solidaires et CGT POUR

FO CONTRE  car sur toutes les actions mises en place, il  ne doit jamais être fait état du manque de  moyens qu'il soient budgétaires ou humains. 

Comment  continuer à parler de conséquences sans traiter les causes ? 

5)  Le Budget Opérationnel de Programme

Seuls les crédits initiaux nous ayant été communiqué pour 2013 il était difficile d’analyser une réalisation ayant fait l’objet de dotations complémentaires. En résumé l’année a été bouclée avec difficulté grâce à l’apport de dotations fin 2013, à de gros efforts sur les fournitures et les imprimés et……….au report de certaines charges sur 2015.

En 2014 baisse globale de 8% après 9% en 2013 la dotation par agent n’étant que de 2320€ contre 2478€ en 2013. 

Quant aux prévisions annuelles pour le matériel et le mobilier : 50 000€ !

Nous avons regretté une nouvelle fois l’absence de vote sur le budget.

6) Frais de déplacement

Un distancier a été présenté et sera prochainement diffusé pour uniformiser et éviter les problèmes lors des demandes de remboursement.

A noter le passage avant l’été à une nouvelle application FDD pour la saisie des demandes et la simplification permettant d’être indemnisé depuis son domicile (et non uniquement de son lieu de travail) pour se rendre  à son lieu de stage ou réunion.

7) Questions diverses 

· Nous avons déploré l’absence de présentation de la campagne IR et insisté sur la non extension à Saint Privat du CRT départemental (qui  sera basé sur   Nîmes et concernera  en plus  Le Vigan et Uzès) ; seule avancée de la direction l’intervention du PCE de Saint Privat sera demandée. Avec l'accord des agents ? Nous en doutons !

· Concernant les locaux de Saint Privat le contentieux est toujours en cours et l’Administration n’envisage pas d’acquérir le site mais de solliciter le Maire d’Alès pour accueillir les services sur une des communes d’Alès Agglomération

· Nous avons dénoncé le fait que le marché de maintenance climatisation/chauffage n’est pas exécuté sur la partie Alès Grand Nord (soit une quinzaine de sites); le titulaire COFELY et le sous traitant  SAVELYS n’interviennent pas ce qui entraîne des désagréments pour les personnels, des risques éventuels et des surcoûts de consommation. L’Administration s’engage à faire appliquer le marché en réclamant des pénalités et à mettre en place si nécessaire une autre procédure.
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